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Allgemeine Chronik

Wirtschaft

Landwirtschaft

Jagd

Le Conseil national s'empare, à son tour, de la modification de la loi sur la chasse.
Lors de ce débat fleuve divisé en trois blocs en plus des discussions sur l'entrée en
matière, le Conseil national adopte le projet du Conseil des Etats agrémenté de
quelques modifications qui feront l'objet d'un règlement des divergences. 
La CEATE-CN proposait à sa chambre d'accepter l'entrée en matière de la modification
d'une loi datant de 1986 – à une époque où les enjeux étaient différents, comme
argumenté par le rapporteur francophone de la commission, Pierre-André Page (udc,
FR) durant les débats introductifs. Selon ce dernier, trois raisons expliquent la
nécessité de modifier cette loi: premièrement, la présence de plus en plus importante
du loup; deuxièmement, la réponse du Conseil fédéral au postulat Landolt (pbd, GL)
14.3818 qui souhaite une reconnaissance nationale des permis de chasse; et
troisièmement, la volonté de changer la dénomination «districts francs» en «zones de
protection de la faune sauvage». Une minorité s'est toutefois formée au sein de la
commission, celle-ci souhaitant que le projet soit renvoyé au Conseil fédéral pour qu'il
en élabore une meilleure mouture. Représentant la voix de la minorité, Silva Semadeni
(ps, GR) est particulièrement critique envers l'allègement des possibilités d'abattage du
loup prévu dans ces modifications. Reprenant les propos de gardes-forestiers, elle
postule que le loup a fait sa place, les forêts sont plus saines. Le loup n'est donc pas à
considérer uniquement comme un problème. La minorité combat également le
principe de précaution permettant aux autorités d'abattre des animaux qui pourraient
potentiellement être problématiques pour les activités humaines. Le parti socialiste, les
Verts ainsi que le parti vert libéral soutiennent le renvoi au Conseil fédéral, le président
des verts-libéraux, Martin Bäumle (pvl, ZH), précisant que sans amélioration du projet
de loi, son parti soutiendrait le lancement d'un référendum. Les autres partis
souhaitent, eux, débattre du présent projet. C'est à une large majorité que les députées
et députés rejettent la proposition de la socialiste Silva Semadeni (126 voix contre 58). 
Dans le premier bloc mis en discussion (principes, autorisation de chasser, protection
des espèces), l'ensemble des propositions émanant des majorités de la commission
sont acceptées par la chambre basse, à une exception près. Tant les propositions
minoritaires provenant de parlementaires de droite que de gauche ne réussissent à
convaincre une majorité des élu.e.s. Ainsi est accepté le changement de dénomination
de «districts francs» par «sites de protection de la faune sauvage», les modifications
de l'article 4 sur l'examen cantonal de chasse telles que proposées par le Conseil
fédéral (ne suivant ainsi pas sa chambre sœur qui ne souhaitait pas de ces
modifications), la suppression de l'assentiment jusqu'ici obligatoire de l'OFEV si un
canton souhaite écourter temporairement les périodes de protection des espèces
(l'office sera simplement écouté). Seule la proposition de la minorité Hess (pbd, BE) de
biffer un alinéa émanant du Conseil des Etats concernant la non-possibilité de faire
recours contre les décisions des autorités cantonales portant sur les espèces pouvant
être chassées a été acceptée grâce à un soutien faisant fi des appartenances
partisanes.
Dans le deuxième bloc (régulation des populations), la discussion tournait
principalement autour du cas du loup, du lynx, du castor ainsi que des périodes durant
lesquelles la chasse est autorisée selon les espèces. Ainsi a-t-il été décidé de refuser la
proposition de la minorité Semadeni que les cantons obtiennent tout d'abord le feu
vert de l'OFEV avant d'instaurer des périodes de chasse pour le bouquetin, le loup ainsi
que le castor – pour ce dernier le vote était serré, 95 parlementaires le souhaitant sur la
liste, contre 91 et 4 abstentions, suivant ainsi la proposition de la minorité. Les cantons
devront ainsi simplement demander l'avis de l'office fédéral de l'environnement avant
d'effectuer ces modifications. Le Conseil national refuse toutefois d'inclure dans cette
liste le lynx, le héron cendré ainsi que le harle bièvre. Dans ce même bloc, il accepte de
rajouter une lettre c à l'alinéa 2 de l'article 7a, selon la proposition du député tessinois
Fabio Regazzi (pdc, TI) qui souhaitait autoriser les cantons à réguler les espèces
protégées si celles-ci constituent un danger pour la faune sauvage locale. Toutes les
autres propositions émanant de minorités sont rejetées. Une majorité du parlement
refuse donc que le danger pour l'abattage d'espèces protégées soit «concret» pour
l'homme ou que les dégâts soient «importants», comme formulé dans le projet du
Conseil fédéral. Il suffira qu'un tel animal présente un comportement attirant
l'attention, ce qui est, selon l'élue verte Adèle Thorens (verts, VD), représentatif du
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changement de paradigme intervenant dans cette révision. Les autorités pourront à
l'avenir agir de manière préventive, alors qu'auparavant, des dégâts avérés du spécimen
en question devaient avoir été commis.  
Dans le troisième bloc (protection de la faune sauvage, prévention), seule la minorité
Vogler (pcs, OW) passe la rampe, celle-ci proposant que la Confédération soutienne par
des subventions la conservation des espèces et des milieux naturels dans les réserves
d'oiseaux et les districts francs.   
Lors du vote sur l'ensemble, la chambre basse accepte le texte par 115 voix contre 67 et
3 absentions. Malgré le rejet de ce projet par 6 parlementaires PLR ainsi qu'un élu UDC
– rejoignant la gauche sur ce vote –, une opposition gauche-droite est clairement
visible. Le texte retourne aux mains de la chambre haute afin de régler les divergences. 1

Suivant sa chambre sœur, le Conseil national classe l'initiative cantonale demandant le
versement d'indemnités en cas de dégâts causés par les castors. En effet, la demande
émanant du canton de Thurgovie a été, entre temps, incluse dans le projet de
modification de la loi sur la chasse, comme expliqué par le rapporteur francophone de
la CEATE-CN, Pierre-André Page (udc, FR). 2
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Rapporteur francophone de la CEATE-CN sur le projet de révision partielle de la loi sur
la chasse (LChP), Pierre-André Page (udc, FR) a commencé sa prise de parole avec des
mots forts: «nous n'avons pas le droit d'attendre un drame humain pour agir», faisant
référence à la présence et la proximité toujours plus accrue du loup dans
l'environnement humain. Son autre préoccupation: que l'agriculture soit mise en
danger par la présence du grand prédateur, alors que des ânes et des bovins se sont
faits attaqués en région de plaine. La solution ficelée par la commission du Conseil des
Etats permet un abattage facilité du loup, les autorités pouvant agir de manière
préventive en cas de comportement problématique. Cette présente révision est
également l'occasion de concrétiser l'initiative du canton de Thurgovie concernant
l'indemnisation en cas de dommages provoqués par les castors. La commission du
Conseil national propose, en outre, à sa chambre de mieux informer la population sur le
loup. Finalement, la protection de la faune doit être renforcée selon une majorité de la
commission, notamment avec l'instauration de corridor suprarégionaux destinés à la
faune sauvage, comme expliqué par Stefan Müller-Altermatt (centre, SO), le rapporteur
germanophone de la commission. Alors que l'entrée en matière n'a été combattue par
aucune fraction, les divergences de points de vue ont été importantes quant à
l'approche à adopter pour réguler le loup. Alors que la droite bourgeoise a soutenu le
projet de la commission – ou aurait même voulu une régulation du loup plus permissive
–, la gauche et le Parti vert'libéral ont essayé de proposer un autre paradigme sur cette
question. Le groupe des Vert-e-s considèrent ainsi que le loup a un rôle important à
jouer dans les écosystèmes, en régulant, par exemple, les populations d'ongulés, dont la
surpopulation représente un problème pour les forêts. Pour le groupe vert'libéral, la
population de loups doit être renforcée, mais aux bons endroits. Le Parti socialiste a
également milité pour une protection conséquente du loup, comme l'impose la
Convention de Berne. Les trois partis défendaient la minorité Jauslin (plr, AG). Ce
dernier, saluant globalement le projet de la CEATE-CE, estime toutefois problématique
d'avoir une loi qui prévoit l'abattage d'un certain nombre de loups par année, à l'image
de ce qui est pratiqué pour la régulation des bouquetins, une espèce également
protégée par la législation suisse. Avec cette logique, le risque existe que le mauvais
loup soit abattu, alors que l'ordre social est particulièrement important pour les
meutes. Si la matriarche ou le patriarche est tué, alors il y a un risque de déstabilisation
de l'entier du groupe. Sa proposition de minorité demandait donc d'autoriser les tirs
proactifs pour autant que cela ne mette pas en danger l'effectif régional. Il aurait
toutefois été possible de procéder à des tirs durant toute l'année, alors qu'une période
de pause de chasse est prévue dans la mouture défendue par la majorité de la
commission. Sa minorité prévoyait également de ne permettre leur abattage qu'en cas
de dommages importants, alors que le degré n'est pas pris en compte dans le projet de
la commission. Cette proposition de minorité a, toutefois, été rejetée par 103 voix
contre 91 (1 abstention), les quelques voix du Centre et du PLR qui ont rejoint la gauche
et le Parti vert'libéral ne suffisant pas pour renverser la vapeur. Toutes les autres
propositions de minorité pour renforcer – par exemple, permettre les tirs dans les
districts francs – ou affaiblir les possibilités d'abattage ont été rejetées, parfois à
quelques voix près. Les corridors faunistiques suprarégionaux ont été soutenus par 117
voix contre 77, tout comme – à quelques voix près – la proposition consistant à mieux
informer la population en collaboration avec les cantons.
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Au vote sur l'ensemble, le projet de révision partielle de la loi sur la chasse a trouvé le
soutien de 106 parlementaires de l'UDC, du Centre et du PLR (ainsi que de la verte
bernoise Christine Badertscher). 74 élu.e.s du PS, des Vert'libéraux et des Vert-e-s l'ont
rejetée, tout comme 4 parlementaires des groupes du PLR et du Centre, à savoir, Doris
Fiala (plr, ZH), Kurt Fluri (plr, SO), Nils Gugger (pev, ZH) et Matthias Jauslin (plr, AG). 3

1) AB NR, 2019, S. 667ff; AB NR, 2019, S. 691ff; AB NR, 2019, S. 699ff
2) AB NR, 2019, S. 1208 f.
3) AB NR, 2022, S.2196 ff.
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